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Art. 115 et 116 LGC L’interpellation est une demande d’explications ou de précisions adressée au 
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou 
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu’elle contient 
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour 
qu’une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport, 
auquel cas il s’agit d’un postulat). 
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois. 

 
Titre de l’interpellation  
 
Un système de gestion des zones d’activités dans quel délai ? 
 

 
Texte déposé  
 
La législation fédérale, par son article 30a al. 2 de l’ordonnance sur l’aménagement du territoire 
(OAT), impose aux cantons de mettre en place un système de gestion des zones d’activités. Ce 
système permettra une coordination du développement de l’ensemble des zones, une fois introduit. 
S’agissant du Canton de Vaud, le système assurera que les zones d’activités légalisées répondent 
aux besoins nécessaires à notre économie, tout en garantissant une offre répartie judicieusement 
sur le territoire cantonal. 
 
Ce système de gestion permettra la planification de nouvelles zones, qui devront également être 
compatibles avec le cadre légal cantonal, en tenant compte notamment de la mobilisation des 
réserves, l’urbanisation des centres, la densification ou encore la préservation des surfaces 
d’assolement. 
 
Initialement envisagée par le biais de directives cantonales, la mise en œuvre du système est 
désormais assurée à l’échelle régionale, selon un découpage impliquant les districts, les 
associations de promotion économique, mais aussi les périmètres d’agglomération. Par exemple, 
s’agissant du PALM, il est prévu que ce système soit intégré dans le plan directeur intercommunal 
d’agglomération Lausanne-Morges, impliquant la coordination des 26 communes et la validation 
stratégique à terme d’autant de législatifs communaux. Dans d’autres régions, la coordination 
impliquera encore davantage de communes. 
 
Dans l’attente des stratégies régionales, les démarches de planification visant à créer de nouvelles 
zones d’activités sont soumises à moratoire. 
 
Il est difficile de connaître le temps que prendra la mise en œuvre du système; or le temps passe; 
pour rappel, le plan directeur cantonal a été approuvé en janvier 2018 par le Conseil fédéral. Ainsi, 
j’ai l’honneur de poser les questions suivantes au Conseil d’Etat : 
 



 
1) Le Conseil d’Etat peut-il renseigner le Grand Conseil sur l’avancement de la mise en œuvre du 
système de gestion des zones d’activités ?  
 
2) Quelle méthode le Conseil d’Etat compte-t-il déployer pour s’assurer de la coordination et de la 
cohérence du système à l’échelon cantonal ? 
 
3) Le Conseil d’Etat a-t-il fixé un délai aux organismes régionaux pour la mise en œuvre du 
système ? 
 
4) Le Conseil d’Etat est-il en mesure de renseigner le Grand Conseil si le moratoire a déjà eu des 
effets négatifs sur la promotion économique vaudoise, contraignant par exemple des entreprises à 
renoncer à se développer ou à s’implanter hors du territoire vaudois ? 
 
 
Par avance merci au Conseil d’Etat de ses prochaines réponses. 
 

 
Commentaire(s) 
 
 

 
Conclusions  

Souhaite développer  Ne souhaite pas développer 
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